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JOSEPH DES ARTS ETPICTET
DE ROCHEMONT

Aspecte de la Restauration genevoise en 1816

Par Paul Waeber

Au IG mars 1816, ä la signature du traite de Turin, Geneve
se trouva constitue en canton dans les frontieres que nous lui
connaissons actuellement; mais son rattachement ä la Suisse

n'etait pas completement dessine, meme sur le seul plan juridique.
II restait ä faire ratifier le traite; il restait en outre ä conduire ä

terme les negociations engagees pour la reunion des paroisses
catholiques ä un diocese suisse. Ces deux points etaient surtout
l'affaire des magistrats. le grand public — ä Geneve et dans d'autres
villes — se posait des questions d'interpretation plus generales:
ce que serait dans les prochaines annees le nouveau (Jonfedere
restait sujet ä incertitude, la Republique nouvelle formule ne se

revelerait vraiment qu'aux futures experiences. Si le gouvernement

Des Arts n'etait pas tout ä fait une enigme pour les Genevois,
la Suisse en etait une: ils la eonnaissaient peu et les anciens Con-
federes eux-memes ne savaient quel sens revetirait ä l'usage le

paete de 1S15. L'accession des neuf derniers cantons avait dependu
en definitive des transformations napoleoniennes et des desirs ex-
primes par les Allies ä la paix generale. La Confederation etait
grevec par les querelies de partis, eile resoudrait difficilement les

problemes de l'heure; quel allait etre le comportement des jeunes
collegues d'expression francaise, serait-il toujours agree? Suspecte
d'originalite, Geneve se verrait particulierement jugee et observee.
La Republique eut en quelque sorte de la chance d'avoir alors ete
connue principaleinent par rintermediaire de Joseph Des Arts qui,
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jusqu'en 1819, fut le chef de ses deputations ä la Diete: d'une

part les gouvernements suisses purent se faire une idee rassurante
du 22c canton, d'autre part Des Arts — ce fut tout aussi necessaire

qu'au temps du Conseil provisoire — se montra tres ferme et
adroit dans la poursuite des objectifs que les patriciens genevois
s'etaient fixes en 1814.

Ancien chef du parti des Negatifs, Des Arts etait un reaction-
naire dans toutes ses coneeptions politiques; il n'y a pas de
probleme sur ce point, mais il y en a un sur l'orientation du
gouvernement de la Restauration, tant dans son activite diplomatique
qu'ä l'interieur. Dans quelle mesure le gouvernement que Des

Arts mit en place fut-il liberal et modere? Retrospectivement, le

fait saillant de la longue periode que fut la Restauration genevoise

peut paraitre l'importance croissante que prit le Conseil Represen-
tatif et Souveraüi, qui en 1814 semblait devoir se confiner dans

un röle plus consultatif que legislatif. Dans cette chambre prit
naissance une Opposition dont le premier grand succes fut
remporte en septembre 1818 par Beilot, lorsqu'on obtint la demission
du chef du gouvernement en l'attaquant au sujet de son rapport
d'aetivite ä la Diete. Geneve evolua alors vers le «regime Rigaud»,
et toute l'epoque de la Restauration — la Geneve de Töpffer —
fut plus tard evoquee avec nostalgie. «Vingt-sept annees de bon-
heur», dira Philippe Monnier1 en reprenant le mot des conserva-
teurs. Pour 1814—1818, il ne faut pas hesiter a se referer avant
tout aux caricatures d'Adam Töpffer (1766—1847)2, le pere du
litterateur; elles stigmatisent la Geneve politique de ces annees en
s'en prenant principalement a Des Arts et elles ne s'expliquent
pas du seul fait de l'esprit frondeur de certains republicains.

1 La Geneve de Töpffer, Geneve 1914, p. 9 et 255.
2 Daniel Baud-Bovy, Les caricatures d'Adam Töpffer et la Restauration

genevoise, Geneve 1917. Avec des positions critiques, signalons encore:
Charles Borgeaud, Geneve, canton suisse, 1814—1816, Geneve 1914 (l4re
et 4e Conferences); enfin AVilll\m-E. Rappard, L'avenement de la democratie
moderne ä Geneve (1814—1847), Geneve 1942, et FRANgois Ruchon, De la
Restauration de la Ripublique ä la retraite du Syiulic Joseph Des Arts, Geneve
1941, et, avec quelques variantes et additions, Histoire politique de la
Ripublique de Geneve (1813—1907), 2 vol., Geneve 1953.
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Des Arts etait le chef inconteste des affaires genevoises, tant
ä l'interieur qu'ä l'exterieur, et notamment aupres de la Diete oü

il en prenait ä son aise avec les Instructions et les desirs de ses

commettants. Au retour des sessions, il rapportait en Conseil

Representatif durant deux ou trois heures; mais il le faisait assez

librement et le rapport etait generalement adopte sans grande
discussion, les deputes restant dans l'ignorance de ce qu'avaient
ete les questions les plus epineuses. Les deputes ne connaissaient

pas la Diete helvetique et ils ecoutaient ce qu'on leur en disait avec
curiosite, surtout lorsque le syndic les instruisait de facon plai-
sante: parlant par exemple des difficultes soulevees par Appenzell
et Unterwald, «quatre demi-cantons [...] regis d'une maniere ab-

solument democratique», il finissait en qualifiant Tun d'eux de

«peuplade interessante et plus vertueuse qu'eclairee3»; ou bien il
relevait parfois avec mie pointe d'humeur que sa meconnaissance

de l'allemand n'allait pas toujours sans 1'handicaper. Pour le

principal il peignait ses rapports avec les Confederes sous le jour
le plus favorable. En fait Des Arts, admis seulement aux seances

le 27 avril 1815, n'avait pas tarde ä jouer ä la Diete un röle de

premier plan: il fut notamment tres influent aupres de la
Commission diplomatique avant le deuxieme Congres de Paris, et en
1816 le seeond depute genevois put rapporter — il est vrai en

style d'epopee —: «Nestor de cette imposante assemblee, il etait
aussi le plus aime et le plus respecte4.» Nous nous arreterons plutöt
sur certaine deconvenue qui advint ä Des Arts en cours de session,

deconvenue relative ä la ratification du traite de Turin.
Apres la signature du traite, Pictet de Rochemont avait ete

feiieite, notamment par Capo d'Istria et en vers de circonstance

— latins et francais — par le pasteur Picot5:

3 Archives d'Etat de Geneve (dans les notes suivantes: AEG), Conf.

D 1, Registre des Deputations de la Diete 1815—1816—1817, Rapport de

Des Arts le 14 oct. 1815, foi. 83.
-» Id., Rapport de AVilliam Saladin le 9 dee. 1816, foi. 336.
5 AEG, Äff. etr. 25f, Missions diplomatiques de C. Pictet de Rochemont,

Turin 1816: Capo d'Istria ä Pictet, Saint-Petersbourg 13 avril 1816, foi.
239; Picot ä Pictet, Beauregard 25 avril 1816, foi. 251. (Äff. etr. 25 f com-
prend des originaux relies.)
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«[...] Pour avoir obtenu d'un Roi
Par son adresse, un bei octroi
Au moyen duquel sa patrie
Est desenclavee, enrichie,
D'entraves dures affranchie
Etend son sol, gagne en valeur [...]»;

par le landamman Reinhard aussi, mais avec des reserves6: «Les

arrangements relatifs au territoire, ecrivit-il ä Pictet, aux douanes,
aux droits de transit etc. nous paraissent tres avantageux au
Canton de Geneve, et des lä meme egalement satisfaisants pour
la Suisse; quant ä l'article VII, comme nous admettons que la
Suisse a accepte les dispositions du traite de Paris7, nous estimons
aussi qu'elle ne refusera pas son assentiment ä une stipulation qui
en est la consequence.»

Cela etait cauteleux; lä-dessus les choses allaient se compliquer;
comme toute cette affaire de 1816 est peu connue, sinon oubliee, il

6 Id., Reinhard ä Pictet, Zürich 29 mars 1816, foi. 225.
7 L'art. ATI concernait la neutralisation savoyarde et avait failli faire

chavirer le traite dejä avant lo 16 mars. — C'est le ton menacant de Reinhard

qui surprend, plus que le contenu: la Diete ne s'etait pas röunie depuis
la Session de 1815 et les protocoles de Paris devaiont encore etre soumis au
vote des Cantons; or ä Paris, par l'extension tres grande donnee ä la neu-
tralite de la Savoie, Pictet avait sans doute outrepasse ses pouvoirs, sinon
les voeux de ses commettants (Cf. AVilhelm Gisi, Über die Entstehung der
Neutralität von Savoycn, Zürich 1871, p. 68). Pour une idee plus exacte,
voir diverses pieces: notes, instructions, rapports de Pictet: Abschied [1816],
2. Ausgabe, notamment aux p. 5 ot 12 de l'Annexe H; 23, 27, 28, 42, 55,
56 de l'Annexe K; ou dans Lucien Cramer, Correspondance diplomatique
de Pictet de Rochemont et de Francois d'Ivernois. Paris, Vienne, Turin,
1814—1816, 2 vol., Geneve 1914, voir notamment aux p. 24, 90, 103, 259,
278, 283, 287, 290, 507 du t. II. Les instructions supplementaires du Vorort
pour le traite de Turin, 27 dee. 1815, contenaient des reproches patents: «L'ins-
truction donnee au nom de la Diete (pour le Congres de Paris) autorisait
ä traitor de l'extension do la neutralite ä quelques parties de la Savoie

qui presentent la ligne de defense la plus avantageuse[...]. Si celle du Cheran
est la meilleure et la plus süre, on a d'autant plus lieu de la voir aujourd'hui
depassöe sans motif[...]. Le caractere national et la prudence de nos
Gouvernements s'alarment des dangers d'une pareille extension», Correspondance,
t. II, p. 290.
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vaut peut-etre la peine d'en fournir meme les premices; on en

jugera par la suite.
Le canton du Valais avait ete autorise le 10 janvier par le

Vorort Zürich ä negocier avec Turin un arrangement relatif ä ses

droits de route sur le Simplon8. Le 13 avril 1816 — soit environ
un mois apres la signature du traite de Turin —, deux Conventions9

avaient ete signees dans la capitale piemontaise par des

deputes valaisans, l'une relative au retrait des troupes sardes par
le Valais, l'autre ä l'usage et ä l'entretien de la route du Simplon;
et le 25 avril10 — le ministere sarde l'ayant charge de ce soin —
le Conseil d'Etat valaisan demanda au Vorort la ratification des

Conventions.
Pendant quatre mois le Vorort n'avait eu aucune nouvelle, au

moins officielle, des negociations sardo-valaisannes: «Nous ne ca-
cherons pas ä Vos Seigneuries, repliqua-t-il le 7 mai11, que la
marche suivie dans cette negociation a du nous causer quelque
surprise[...] le Gouvernement et la Deputation Valaisanne ont cru
pouvoir negocier les deux Conventions dont il s'agit, comme
concernant uniquement les interets de la Republique du Valais, et[...]
c'est la Cour de Turin qui a juge que la garantie et la ratification
de la Confederation Suisse etaient indispensables. Nous ne conce-

vons ni comment la necessite d'une autorisation föderale n'a pu
n'etre pas sentie (sie) des les commencements de la negociation, ni

8 Abschied 1816, Annexe K, p. 31. La Sardaigne s'eteit plainte de ce

que le Valais percevait encore des droits de transit, contrairemont ä l'acte
de la Diete du 12 aoüt 1815 relatif aux protocoles de Vienne du 29 mars.

9 Id., p. 57—62. — Concernant ces Conventions et leurs suites, on lira
pour plus d'informations diverses pieces de VAbschied 1816 et de Friedrich
Pieth, Die Mission Justus von Gruners in der Schweiz (1816—1819), Chur
1899, p. 135—146. Cf. aussi Auguste de Gonzenbach, La Suisse et la
Savoie considiries dans leurs relations de neutraliti, Lausanne 1860, p. 111 ä

128; AVilhelm Oechsli, Geschichte der Schweiz im neunzehnten Jahrhundert,
t. II (1813—1830), Leipzig 1913, p. 396—397; Albert Rilliet, Histoire de

la Restauration de la Ripublique de Geneve, Geneve 1849, p. 390—392;
Edmond Pictet, Biographie, travaux et correspondance diplomatique de

CfharlesJ Pictet de Rochemont, 1755—1824, Geneve 1892, p. 390—391.
10 Abschied 1816, Annexe K, p. 57.

" Id., p. 64.
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comment la Cour de Turin qui avait en vue de faire comprendre
ces Traites dans la ratification de la Suisse, est entree en negociations

avec des Commissaires qui ne presentaient aucuns pouvoks
de la Confederation. Cette maniere de proceder presente des irre-
gularites difficiles ä expliquer»; le Vorort refusait de donner sa
ratification et demandait des rapports pour qu'il put adresser aux
cantons une communication: c'etait un net desaveu pour le Valais.

A la meme date du 7 mai cependant, le Vorort exprimait ä

Geneve certaines craintes12: «La Cour de Turin[...] a fixe pour
cette ratification un terme de deux mois, lequel comcide exaetement
avec le terme de trois mois reserve pour la ratification du Traite
signe par Monsieur Pictet-de Rochemont. Ce rapprochement frappant

nous conduit ä penser que le Ministre Sarde a l'intention de

lier ensemble ces divers Traites, et que dans le cas oü ceux du 13

avril rencontreraient des difficultes de la part de la Suisse, la
ratification du Traite du 16 Mars pourrait en souffrir[...] Indepen-
damment des graves informalites qui ont ete commises et dont le

redressement, dans le cas oü la Confederation voudrait y donner
les mains, exigera un temps plus long probablement que celui

qui a ete reserve pour la ratification du Traite principal, nous
avons trouve dans les Traites Valaisans, nommement dans celui
concernant les droits de route, des dispositions aussi opposees aux
principes de la Confederation que prejudiciables ä ses interets[...].
Convaincus comme nous le sommes, que la Confederation ne don-

nera jamais son assentiment ä des dispositions semblables, nous
devons vous prevenir du danger qui pourrait resulter pour l'Etat
de Geneve, si la Cour de Turin avait reellement en vue de lier
par une coincidence de ratification les deux Traites de 13 Avril
avec celui du 16 Mars.»

Effectivement le ministre sarde ä Berne, Saint-Martin de Gares,
manifesta le 11 juin au Vorort «sa surprise» de n'avoir pas recu,
en meme temps que la ratification suisse du traite du 16 mars, la
ratification des deux Conventions du 13 avril, «qui fönt suite au
dit Traite du 16 Mars dont elles completent les dispositions, et
qui devaient etre ratifiees dans le terme de deux mois»; et il ecri-

12 Id., p. 65.
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vait le 16 ä Geneve d'avoir ä procurer cette double ratification,
sans quoi la ratification par S. M. du traite de Turin «pourrait
souffrir quelque retard13».

Malgre de nouvelles lettres les parties resterent en gros sur leurs

positions, et le 8 aoüt14 le Vorort demanda encore, cette fois-ci au

nom de la Diete, que la ratification du traite du 16 mars ne de-

pendit d'aucun autre acte. Saint-Martin de Gares repondit le

21 septembre15 en refutant les mobiles de la Diete mais en trans-
mettant toutefois la ratification royale. Pourquoi la Sardaigne
cedait-elle donc? Parce que, dans ce litige, les Puissances avaient

pris le parti de Geneve et de la Suisse. De Saint-Petersbourg, Capo

d'Istria avait mande au ministre russe ä Turin que le tsar avait
ete informe par «des notions particulieres16» et qu'il etait ä sou-

haiter que la Sardaigne voulüt bien s'executer; le ministre de

Prusse en Suisse avait ete categoriquement avec Geneve et ä

Berlin on lui donna raison dans le differend qu'il eut ä cette occa-

sion avec son collegue ä Turin Waldbourg-Truchsess17; Metternich
lui-meme donna ordre ä son representant ä Turin, Stahrenberg,
de ne pas appuyer les exigences sardes18; on peut encore aj outer

que Des Arts agissait aupres du ministre anglais Addington19 et

13 Id., p. 79 (11 juin) et p. 85 (16 juin).
M Id., p. 97—98.
is Id., p. 99—103.
i6 Capo d'Istria ä Koslowski, Moscou 31 aoüt 1816, on annexe in

Giuseppe Berti, Russia e Stati italiani nel Risorgimento, Torino 1957, p. 822 ä

823. Par qui le tsar avait-il etö informe? Capo d'Istria l'avait ete par Pictet
(cf. la lettre detaillee de Pictet ä AValdbourg-Truchsess du 6 juin, AEG,
Äff. etr. 25 f, foi. 285—286, envoyee aussi ä Capo d'Istria). Aroir aussi Des

Arts ä Pictet, Zürich 17 juillet 1816, id., foi. 324: «Messieurs les Bourgmes-
tres Reinhard et de AVyss et M. le Conseiller Finsler approuvent fort votre
lettre ä M. le Comte Capo d'Istria, pourvu qu'il lui soit bien expliquö que
vous ne lui ecrivez ni au nom du Canton, ni comme Ancien Plenipotentiaire
de la Suisse mais en votre propre et prive nom, comme ä un Patron et ä

un ami bienvoillant.»
i' Cf. F. Pieth, op. cit., p. 135—146.
i» Cf. AValdbourg-Truchsess ä Pictet, Turin 28 juillet 1816, AEG, Äff.

etr. 25 f, foi. 336.
i» Id., cf. Des Arts ä Pictet, Zürich 17 juillet 1816, foi. 324.
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que Pictet avait prevenu en sa faveur Castlereagh et Humboldt20,
ä l'intention de qui on avait redige des memoires.

II est difficile de demeler les torts et de determiner le but exact21

que s'etait assigne la diplomatie piemontaise en passant avec les
Valaisans les Conventions du 13 avril. La Confederation se trouvait
fort embarrassee; si les Conventions etaient inadmissibles pour la
forme, elles etaient beaueoup moins contestables pour le fond; ce

fut du moins longtemps l'avis de Waldbourg-Truchsess et de
Koslowski, respectivement ministres ä Turin de Prusse et de
Russie, et le premier echangea ä ce propos avec Pictet une
correspondance suivie22.

La Convention sur le retrait des troupes etait en soi anodine;
le point critique se trouvait dans les articles VI et VII de la
Convention sur les droits de route au Simplon, oü il etait notamment
stipule que la Sardaigne se reservait le droit d'adresser ä la Diete
des reclamations en cas de negligence dans 1'entretien de la route,
ce qui impliquait pour la Suisse l'engagement de conserver le
nouveau col. C'etait ä cela que les Confederes se refusaient absolument.
Le mot Simplon evoquait pour eux un enchainement de catastro-
phes: les avatars du Valais, aux Cent-Jours la perte effective de
la neutralite et le passage de 60 000 Autrichiens avant Waterloo.
Quand l'Autriche et la France seraient en guerre, leurs formidables
armees n'auraient pas de meilleure voie de passage ou de
rencontre, aussi la plupart des membres de la Diete vivaient-ils en
1816 avec l'espoir que la route alpestre ne subsisterait pas23. Le

20 Id., brouillon de Pictet pour lettres du 24 juillet ä Castlereagh et du
31 ä Humboldt, foi. 332.

21 La Sardaigne tenait-elle vraiment ä la conservation du col? Le bruit
courut ä la Diete que la France avait inspite toute la manceuvre au Congres
de Vienne: cf. F. Pietbt, op. cit., p. 145, et L. Cramer, Correspondance,
1.1, p. 520, d'Ivernois ä Turrettini, Vienne, le 19 nov. 1814.

22 Lettres de Waldbourg-Truchsess des 12, 15, 20 juin (foi. 306—307,
308—309, 312—315); 6, 26, 28 juillet (foi. 287—291, 334—335, 336—339);
12 aoüt (foi. 344); 14 sept. (foi. 353—354); en outre une copie de la lettre
du 12 aoüt de Koslowski ä Waldbourg-Truchsess (foi. 346) et la copie de
la teponse du 17 aoüt (foi. 347—348): AEG, Äff. etr. 25f.

23 Abschied 1816, p. 97 (protocole du 26 juillet 1816).
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desir general etait cependant difficilement realisable, voire avouable.
Metternich et les Francais avaient des vues differents, et les
ministres des Puissances moins directement interessees, Russie, Prusse

et Angleterre, n'auraient pas ose defendre au Congres de Vienne

un tel projet contre les railleries d'un Tallyrand. Dans les Congres
la question de la conservation ou de l'abandon de la route militaire
ne fut donc jamais posee clairement et les stipulations furent
d'une imprecision voulue. Rien ne permettait de condamner le col,

interpreterent les Sardes en 1816, rien n'impliquait sa conservation,

pouvaient soutenir les Suisses. L'entretien de «l'ouvrage»
etait astreignant et onereux et chacun pensait que le Valais ne

pourrait en assumer la charge. A qui les interrogeait, Pictet, Reinhard

et consorts repliquaient que l'intention des Puissances — s'il
fallait interpreter sur ce point les protocoles de Vienne du 29 mars
1815 — avait ete de debarrasser la Confederation de toute Obligation.

Par contre la diplomatie piemontaise regardait la conservation

du col — ainsi que les autres articles des Conventions
valaisannes du 13 avril 1816 — comme un «correspectif» et un prealable
des cessions de territoire mentionnees dans les protocoles de

Vienne. C'etait un fonds de querelle bien etabli: la Sardaigne
refuserait de ratifier et de mettre ä execution le traite de Turin
tant qu'elle n'aurait pas la garantie des «correspectifs»...

Les Conföderes avaient en outre une raison supplementaire de

desirer la destruction des ouvrages du Simplon du fait de la neutrali-
sation des provinces savoyardes. Si la France ou l'Autriche de-

vaient un jour violer le territoire de la Confederation, les politiques
cantonaux ne voulaient pas que la Suisse put etre prealablement
compromise pour la neutralite savoyarde. II y avait bien de quoi
avoir peur: non seulement le Chablais et le Faucigny avaient ete
inclus dans la neutralit6 et devaient etre eventuellement occupes
et defendus mais, au deuxieme Congres de Paris, Pictet de Rochemont

— suivant son idee personnelle — avait fait inclure dans le

Systeme la Savoie occidentale jusqu'au sud du lac du Bourget.
Qu'en cas de guerre la Suisse fit occuper ou non telles parties de

ces zones, eile avait de grandes chances de se faire ä cette occasion
des ennemis; en effet les trois Puissances interessees par la neutrali-
sation, France, Sardaigne et Autriche, n'eussent certainement pas
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ete toutes trois dans le meme camp et on aurait facilement mis
notre neutralite en face de dilemmes fatals. La Suisse eüt ete
embarrassee autant militairement que pohtiquement, car le con-
tingent federal pouvait encore moins defendre la Savoie que le
Valais.

Geneve etait «ä environ vingt lieues en dehors de l'enceinte
geographique de la Suisse centrale24». Dans les gouvernements des

cantons alemaniques, on jugeait facilement que les neutralisations
du Chablais et du Faucigny, puis de la Savoie occidentale au
nord d'un trace passant par Ugine, avaient ete autant de charges
inutiles, de rancons ä l'etranger, qu'on avait imposees ä la
Confederation en echange des territoires cedes ä Geneve. Sans qu'on
songeät ä revenir pourtant sur les dispositions des Congres, les

rapports oü Pictet declarait la neutralite savoyarde dans les
intörets de la Suisse n'avaient guere convaincu. A Vienne et ä

Paris meme, parmi les «patrons» de Geneve suisse, ses raisonne-
ments sur la neutralite savoyarde avaient ete adoptes sans etre
trouves irrefragables. Comment en aurait-il ete autrement? La
neutralisation etait un pis-aller, la Solution qu'avaient preconisee
les amis de la Suisse et qui eüt ete la plus rationnelle, l'«helveti-
sation», avait du etre abandonnee principalement parce qu'elle
n'avait pas trouve gräce devant le Conseil genevois. Talleyrand
n'eut ensuite pas de peine ä insinuer que la neutralisation de la
Savoie etait une mesure inutile du moment que le Valais devenait
suisse et que personne ne pourrait plus pretendre passer le Simplon
sans se mettre ä dos les Suisses et les amis de leur neutralite;
Castlereagh, Wellington repetaient quelquefois ces critiques ä
Pictet et ä dTvernois25. Mais l'hostilite de TalleyTand au projet
de neutralisation etait d'autre part une preuve flagrante des ambi
tions de la France sur la route du Simplon et d'abord sur Geneve.
Teile qu'elle fut finalement delimitee, la neutralisation de la Savoie

profitait surtout ä la tranquillite de Geneve, mais de ce fait — et
par les autres raisons developpees par Pictet et meme par la diplo-

24 Ch[arles] Pictet [de Rochemont], Quelques mots sur des Questions
interessantes pour la Suisse et Geneve, Geneve et Paris 1818, p. 14.

25 L. Cp.amer, Correspondance, t. I, p. 576, 668; voir aussi p. 646.
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matie piemontaise26 — eile etait aussi de nature ä pouvoir etre

acceptee par les Cantons.
De fait, les Cantons accepterent les arrangements relatifs ä la

Savoie par soumission ä la volonte des Puissances27, mais la
politique de Pictet dans les Congres n'avait pas ete agreee, sauf sur
un point: la non-reconnaissance du principe de la conservation du

Simplon. Sur ce chapitre final ä mettre au bas des Traites, Pictet
s'entendait en 1816 avec tous les Confederes, hormis le Valais et

peut-etre les Grisons. Mais que serait-il advenu si les Puissances

avaient demande une reconnaissance de ce principe28
Au Congres de Vienne, Pictet et d'Ivernois avaient täche de

gagner ä leur maniere de voir Castlereagh et Wellington29 — Capo

d'Istria n'aurait pas suivi —, mais les deux Anglais n'avaient
retenu l'idee de demolir que «comme moyen comminatoire», pour
obtenir de la France son aecord ä la neutralisation du Chablais

et du Faucigny. Au deuxieme Congres de Paris, experience faite
des Cent-Jours et perdu l'espoir d'acquerir des frontieres
naturelles, Pictet avait relance Castlereagh30: «Je dois vous prevenir
que je travaille ä amener la restitution du Simplon ä la nature sur

qui on l'a conquis, confiait-il. Castlereagh y est dispose. II
consulte Canning lä-dessus, en defiance des Autrichiens.» Une teile

requete ne pouvait pas faire l'objet d'une internationalisation;
il faudrait attendre l'occasion31: «II est inutile de discuter les

26 Cf. AAr. Gisi, op. cit., p. 46; von- aussi A. Rilliet, op. cit., p. 219, et
E. Pictet, op. cit., p. 200.

27 Le malaise apparait dans quelques actes officiels. Que penser de ces

explications donnees par le A^orort au Conseil d'Etat valaisan (Abschied

1816, Annexe K, p. 31): «l'Acte du Congres de Vienne du 29 Mars a ete

rendu sans sa partieipation, sans son consentement [de la Confederation].
Les Cantons y ont adherö par affection pour Geneve et par deference pour
les Puissances»? — La precarite de l'entente entre les negociateurs genevois
et la Diete, pour 1814 et 1815 jusqu'ä raeeeptation des protocoles de ATienne,

a etö bien etudiee par A. Rilliet, op. cit., passim.
28 Capo d'Istria et Metternich — si ce dernier en fut instruit — approu-

vaient-ils toutes les considerations politiques, economiques et militaires
dont Pictet et von Grüner avaient etaye leurs philippiques contre le Simplon?

2» L. Cramer, Correspondance, t. I, p. 217, 220, 358, 448, 675, 696.
30 Id., t. II, Pictet ä Turrettini, Paris 2 nov. 1815, p. 192.
81 Id., 13 nov., p. 229; voir aussi ä de AAryss, 1er nov., p. 189.

371



droits de la nature sur le Simplon et la convenance de les respecter
ou de les combattre, reconnaissait Pictet. J'avoue que je me sens

plein de respect pour eux. II n'y a guere que l'Autriche qui ait
interet ä les combattre.» Interroge un jour aux Conferences de

Turin par un plenipotentiaire sarde, Pictet ne voulut lui donner

aucune assurance, au contraire32; sur quoi etaient survenues les

Conventions du 13 avril, et le refus de ratifier separement le traite
de Turin.

Si les Puissances, comme nous l'avons vu, enjoignirent finale-
ment ä la Sardaigne de ratifier purement et simplement le traite
de Turin, elles ne trancherent pas toutefois le fond du litige, savoir
la question du Simplon, au sujet de laquelle les «grands» ne
voulaient pas se prononcer. Par contre certains ministres accredites ä

Turin ou ä Berne s'etaient engages plus completement, je veux
parier des ministres de Prusse et de Koslowski.

Tout en relevant les vices de forme des Conventions et la singu-
larite des procedes du ministre Vallaise, Waldbourg-Truchsess
avait ecrit ä Pictet au nom de ses collegues de Turin33: «Nous

trouvons que le Roi de Sardaigne a raison d'attendre la garantie
de la Confederation helvetique sur le maintien de la route du
Simplon avant de ratifier le Traite du 16 mars. La teneur des

deux Conventions du 13 Avril peut etre modifiee ou redigee diffe-

82 Cf. Pictet ä AValdbourg-Truchsess, Geneve 6 juin 1816, AEG, Äff. etr.
25 f, Turin 1816, foi. 285. Aussi L. Gramer, Correspondance, t. II, p. 488

(13 mars 1816).
38 AValdbourg-Truchsess ä Pictet, Turin 6 juillet 1816, AEG, Äff. etr.

25 f, foi. 289bis.
Ce passage et la majeure partie de la lettre sont donnes par Pieth, op.

cit., p. 137—140, avec les remarques marginales qu'y inscrivit von Grüner
avant de transmettre la pieco le 25 juillet ä Berlin.

La lettre de AA'aldbourg-Truchsess (AEG) porte une page de la main
de Koslowski. Celui-ci resolvait le probleme au moyen d'une fable et termi-
nait: «Quand on a uno teto comme la vötre, ces choses-lä paraissent si
claires qu'il n'y a que la diplomatie despotico-Republicaine qui pourrait
vous faire ecrire une ligne contre l'application de mon principe. Adieu eher
Republicain! personne no vous aime et ne vous estime plus que moi, malgrö
les beeufs que vous tenez par les cornes et ne voulez pas livrer.» Sur
Koslowski vu par Pictet, voir L. Gramer, Correspondance, Turin 7 et 9 janvier
1816, ä Turrettini, t. II, p. 305 et 309.
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remment, mais le point principal — la garantie de la route — doit
etre ratifiee par la Suisse, et pendant la discussion sur cet objet
il nous parait juste que la ratification du Traite du 16 Mars reste

suspendue.» Waldbourg-Truchsess avait ensuite du faire amende

honorable, Berlin adoptait le point de vue de son collegue en

Suisse, Justus von Grüner34. Celui-ci partageait l'abomination des

Suisses contre «l'ouvrage de Bonaparte» et il avait aussi considere

que les exigences sardes ne pouvaient etre tolerees parce qu'elles

etaient en quelque sorte attentatoires au jeune organisme helvetique

et au droit europeen; c'etait probablement le proces de

tendance fait ä la diplomatie ultramontaine qui avait donne tout
leur poids aux critiques de von Grüner. Cet ami de Geneve avait

en outre releve que la Diete, qui le 26 juillet avait refuse de ratifier
les Conventions du 13 avril, avait justement montre dans la
discussion de l'affaire et dans son vote une vigueur digne de l'ancien

esprit confederal et qu'elle n'avait eue dans aucune autre circons-

tance.
Sans doute les initiatives valaisannes avaient-elles suscite ge-

neralement de la desapprobation35; Geneve etait pourtant restee

dans une posture delicate.

Quand la Diete eut admis qu'apres l'echange des ratifications
du traite de Turin eile traiterait encore avec la Sardaigne au sujet

84 Cf. F. Pieth, op. cit., p. 140—145. La lettre ä Pictet oü AValdbourg-

Truchsess se retracte, en reponse ä celle de Pictet du 15, est du 26 juillet:
«comme je me Hatte que Vous ne doutez pas de mon penchant naturol de

me ranger de Votre cöte, je ne Vous parle pas de la satisfaction que j'eprouve
ä reconnaitre que nous avons mal juge la question, aussi longtemps que

nous ne consultions que les protocoles du 29 Mars pour examiner les droits

reciproques des deux parties. La note du 20 novembre dernier de nos

Ministres ä M. le Comte de Thaon Rovel, dont vous m'avez envoye copie, et

dont nous ignorions jusqu'ä present l'existence, nous a suffisamment eclaires

et prouve que c'est principalement sur eile que Votre Traite du 16 Mars

est fonde, la remise de la Savoie au Roi de Sardaigne n'ayant eu lieu qu'ä
condition des arrangements ä prendre avec Geneve» (AEG, Äff. etr., 25 f,
Turin 1816, foi. 334; la note du 20 nov. dont il est fait ci-dessus mention

figure dans L. Cramer, Correspondance, t. II, p. 245).
85 Apres le vote, le Vorort eüt voulu faire passer ä une commission le

soin de continuer les negociations: Abschied 1816, p. 99.
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des protocoles de Vienne, Des Arts put croire que quelques-uns
des Confederes les plus influents envisageaient aussi de rouvrir des

negociations — correlativement ä Celles qui corrigeraient les
Conventions valaisannes — au sujet des clauses meme du traite de

Turin; il fit valoir «qu'en voulant le redresser dans une seule de

ses parties toutes les autres s'ecrouleraient et qu'on se mettrait
entierement ä la merci des Ministres de S. M. Sarde3G», il craignait
surtout de devoir rendre compte au Conseil Representatif de la
non-reussite d'une campagne diplomatique de presque trois annees.
Sur les alarmes que Des Arts eut ä la Diete, il faut reprendre quelques

elements de la lettre dejä citee dans cet alinea:
Reinhard — apres Escher de la Linth — s'etait plaint de la

maniere irrationnelle dont on avait delimite ä Paris les parties de
la Savoie incluses dans la neutralite; Des Arts en avait deduit
«qu'il ne voyait pas avec plaisir le Traite de Turin» et qu'il retien-
drait apres la Diete les deputes valaisans (comme prevu ä la seance
du 8 aoüt) et les Genevois. Impression qui se confirma: alors que
le lendemain Des Arts etait en discussion avec quelques deputes,
Reinhard se joignit ä eux et la conversation roula naturellement
sur la neutralite de la Savoie; le bourgmestre declara «que la ligne
de l'extension nouvelle[...] etait mal concüe37», que cela entrai-
nerait de grandes depenses, «qu'on avait fait des bevues» et
surtout il doutait fort que la defense ä main armee de la neutralite
savoyarde ne fut que «facultative», ainsi que l'assurait Des Arts.
Cette derniere critique concernait tres directement l'article VII
du traite de Turm, article oü Pictet n'avait pu empecher que
fussent groupes certains rappels ¦—¦ dans une disposition un peu
equivoque — des stipulations de Vienne et de Paris relatives ä la
neutralisation. «Certaines conjectures dont je n'avais pu me de-
fendre sur quelque projet de faire marcher les Conventions du
Valais de front avec des modifications ä apporter au Traite de

Turin se fortifierent tout ä coup dans mon esprit, commenta Des

36 Lettre de Des Arts, Zürich 17 aoüt 1816, AEG, annexes du R. C.
1816, CD n° 14, «Lettres de notre Deputation ä la Diete de 1816», n° 29.

37 Les critiques portaient tant sur l'extension quo sur le trace de la
ligne de demarcation. Pour des plaintes döjä formulees par Escher au debut
d'aoüt et la justification de Pictet, cf. E. Pictet, op. cit., p. 344—345.
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Arts. Car dans quelle vu decrier devant 3 ou 4 deputations cette

partie du Traite de Turin et donner l'alarme sur ses consequences?»
LI y eut pour resumer le tout, du moins pour le caracteriser, «un
tres mauvais propos»: «Messieurs de Geneve ont sans doute trace
cette nouvelle neutralite dans des vues financieres38!», avait lance
le depute des Grisons. A quoi Des Arts avait repondu «d'un ton
fort anime».

La quereile n'eut de suites fächeuses pour personne. Des Arts
put ecrire ä Pictet deux semaines plus tard39: «L'alarme que nous
avons eue de ce cöte-ci n'a pas ete de duree: je crois que la per-
sonne qui nous 1'avait donnee [Reinhard] etait ä peu pres seule

de son avis, et l'on m'a certifie que le Conseil d'Etat [du Vorort

Zürich] ne voulait que la ratification et rien de plus. Les gens

qui n'aiment pas la neutralite de Vienne et surtout de Paris [lire:
la neutralisation de la Savoie] regardent comme impossible d'en

revenir, ä moins que les Puissances ne fissent tomber le Traite de

Turin en voulant rejeter sur la Suisse l'entretien du Simplon

qu'elle deteste: on regarderait ici comme un malheur la non-ratifica-
tion du Traite. II n'y a pas ä craindre que les Puissances soient

contre nous, on vous enverra sous le secret l'extrait d'une depeche

que nous a communique M. de Grünner. Berlin n'aurait pas un
ton si decide s'il devait etre seul de son avis. Le Prince Russe

[Koslowski] est en pleine Opposition avec M. le Baron de Krüdener

qui a ecrit ä Petersbourg tres fortement dans notre sens et m'a
dit que son collegue ou lui seraient vigoureusement tances, mais

qu'il se crojTait sür que cette chance ne le regardait pas. La lettre
de Berlin est envoyee ä Turin d'ici, il est ä souhaiter qu'elle soit

ouverte. M. de Truchsess sera charge de la communiquer au Prince

[Koslowski] qui est sans doute une mauvaise tete40.» Le Vorort

etait alors certain que les Puissances dejoueraient la manceuvre

38 Sur les griefs des Grisons, voir aussi Abschied 1816, p. 98.
39 Zürich, 31 aoüt 1816, AEG, Äff. etr. 25 f, Turin 1816, foi. 349.
40 D'apres une lettre de Waldbourg-Truchsess ä Pictet (AEG, Äff. etr.

25 f, foi. 353), Koslowski etait «d'opinion differente» encore le 14 septembre,
mais il laissa Truchsess parier pour la Russie. Truchsess et le ministre
d'Autriche avaient obtenu de Vallaise la promesse de la ratification et de

'execution du traite de Turin; l'Anglais Percy ötait encore sans instructions.
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du ministere sarde, mais n'avait-il pas laisse aux seuls Genevois
toute l'angoisse d'obtenir ce verdict? Depuis janvier 1814, le
Vorort et la Diete avaient eu d'etranges derobades; cette annee
1816, Des Arts avait pu craindre encore plus d'une fois que le
Vorort n'eüt voulu se desolidariser d'un Canton trop Occidental,
voire inniger un desaveu ä ses representants en cas d'initiative
malheureuse. On ne reviendrait probablement pas sur l'union ä
la Suisse, mais Des Arts restait tres circonspect41: «Nous aurons
ici une influence convenable, avait-il ecrit en juillet ä Pictet, mais
ne nous permettons aucune demarche ä laquelle on attribuerait
nos revers, si tant est que nous devions en eprouver, ou qui pourrait
servir de pretexte ä nous abandonner, si la melee devenait serieuse.»

II s'etait employe tenacement ä realiser le projet suisse, mais il
etait trop avise pour qu'il n'eüt pas songe, en cas d'echec ou d'im-
ponderable, ä la possibilite d'une Solution de rechange. Que repre-
sentait au juste la Suisse pour le chef de la politique genevoise?
Jusqu'ä quel point y tenait-il?

En plus des dissensions des deux dernieres decennies, la diffe-
rence des religions, des langues, la meconnaissance mutuelle
entraveraient grandement le developpement d'une union politique
harmonieuse. Des Arts en etait bien conscient. Soumise aux
Cantons, la Diete etait competente en matiere exterieure et notamment
pour declarer la guerre ä la majorite des trois quarts. Des Arts
avait eu l'impression que la Constitution, qui n'avait pas de clause
de revision, n'aurait d'existence que tant que durerait pratique-
ment la neutralite42. Or, apres toutes les avanies subies par cette

4i Id., 17 juillet, foi. 324. — Le lendemain, la Diete decernait ä Pictet
un diplöme federal; cf. A. Rilliet, op. cit., p. 389, et E. Pictet, op. cit.,
p. 392 et 435.

42 II ecrivit au moment difncile des Cent-Jours: «le sens du pacte federal
n'est pas que la Suisse soit astreinte ä rester neutre dans tous les cas, et
qu'olle ne puisse jamais faire la guerre, mais de regier la maniere dont eile
maintiendra la neutralite lorsqu'elle jugera convenable de la garder. Je
souhaite que le cas prevu par l'esprit qui a diete cette reserve ne se presente
pas, car il pourrait etre tel que la Republique ne jouerait ni un röle usite,
ni un röle honorable» (AEG, Conf. E 1, Correspondance de Deputes ä la
Diete 1815 (copies), 24 avril 1815, foi. 37).
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derniere au debut du siecle, il ne pouvait pas etre tres optimiste
en pensant ä la capacite helvetique de la garder et au besoin de
la defendre. Une politique de neutralite, independante et ä long
terme, serait-elle possible? Certains deputes ne voyaient de sürete

que dans des relations souples et dans l'opportunisme des Cantons
face aux Puissances. Pas tous cependant, et c'etait un des points
oü Des Arts et Pictet de Rochemont differaient principalement.

Dans les difficultes relatives ä la ratification du traite de Turin,
nous avons vu Des Arts et Pictet aller cöte ä cöte, mais c'etait
un pur aecord de circonstance. Pictet, en politique exterieure,
etait nettement de tendance unitaire — avec de nouvelles theories
militaires —; Des Arts etait invariablement le republicain d'ancien
regime et avant le deuxieme Congres de Paris, alors plus «federa-
liste» que les anciens Suisses connus pour tels43, il avait rappele
au representant de Geneve et de la Confederation quelles limites
le Pacte federal devrait imposer ä l'action du diplomate. Des Arts
ne voulait pas que Pictet revendiquät des extensions de territoire
ou quoi que ce soit qui füt propre ä affermir le pouvoir central de

la Confederation; dans cette optique, ce fut bien ä contrecceur

qu'il aeeepta le Systeme de la neutralite savoyarde, mais c'etait
un mal necessaire: Des Arts defendit le traite de Turin contre les

Confederes eux-memes parce que le traite de Turin avait ete la
derniere etape de la formation d'un petit territoire genevois, tel que
les Des Arts et Lullin l'avaient imagine dejä avant le premier Congres
de Paris. Des Arts se devait donc de faire agreer en 1816 par la Diete
le complexe des resultats obtenus par Pictet dans les traites — la
modification d'un point de cette construction entrainant süre-

ment l'ecroulement du tout — car Pictet avait ete avant tout un
executant. II est clair que s'il avait eu les coudees un peu plus
franches — des 1814 —, la formation du territoire genevois et par
consequent les problemes de la neutralite, l'adhesion ä la Suisse

auraient pris une autre tournure. Les divergences sur la politique
suisse traduisaient des options ideologiques assez differentes, ou

43 Cf. E. Pictet, op. cit., p. 251—255; on y lit de longs passages d'une
lettre de Des Arts ä Pictet du 4/5 aoüt 1815, veritable semonce. — Sur la
demission de Pictet du Conseil d'Etat. p. 336—340.
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du moins une profonde Opposition de temperament et des expe-
riences dissemblables.

Si les intentions de Pictet relatives au Simplon peuvent sur-
prendre — et surprirent Waldbourg-Truchsess et plus longtemps
Koslowski ¦—, il ne faut toutefois pas oublier que l'homme44 etait
d'opinions generalement avancees; des 1814 il est dans l'opposition

liberale. Pictet n'etait pas tres attache aux coneeptions
politiques et ä la tradition de l'ancien regime. II avait au moins tire
des guerres napoleoniennes la conclusion que le temps des cites-
Etats 6tait revolu. La paix generale, ä l'epoque des Congres, ne
lui semblait du reste pas une chimere: il faudrait surtout maintenir
la France. Pictet avait confiance dans ses hautes relations euro-

peennes et personne ne pouvait etre plus convaineu que lui de la
mission internationale de la Suisse. Avec d'autres Confederes,

notamment le Zurichois Finsler, il estimait donc que l'acquisition
de solides frontieres naturelles, suivie d'un renforcement des

competences föderales, eüt permis ä la Suisse de ne pas se laisser inti-
mider par ses voisins, de pratiquer fermement la neutralite et
d'etre ainsi une piece-maitresse dans lequilibre europeen. Des Arts

pour son compte ne croyait pas au maintien possible de la paix
ni ä une grande mission de la Suisse et il n'avait pas cache son

seepticisme quand la Confederation fut invitee ä adherer ä la
Sainte-Aliiance: il avait declare ä la Diete45 «que les principes de

la Sainte-Alliance etaient si beaux, qu'on ne pouvait se dispenser
de les professer, et qu'il etait ä souhaiter que les Puissances appor-
tassent constamment ä les maintenir le meme zele avec lequel elles

les avaient adoptes: qu'on avait qualifie de reve d'un homme de

bien le projet de paix perpetuelle [dans une copie: de l'abbe de

Saint-Pierre] et qu'il etait bien ä craindre que l'on ne rangeät
un jour dans la meme categorie la Sainte-Alliance; que telles
etaient les passions humaines que la guerre etait une calamite
inevitable: qu'entrant dans une alliance on s'engageait ä en main-

44 Sur la bonte de Pictet, outre E. Pictet, op. cit., on lira notamment les

p. 64—71 de Philippe Monnier, La Geneve de Töpffer, op. cit.
45 Lettre de Des Arts, Zürich 31 juillet 1816, AEG, annexes du R. C.

1816, CDn° 14, n° 20.
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tenir les diverses stipulations, et que notre adhesion qui ne se

bornerait pas uniquement aux principes mais qui s'etendrait aux
stipulations pourrait tot ou tard avoir des consequences funestes

pour notre neutralite garantie par les memes Puissances qui ont
signe ce Traite; que je renvoyai[s] au Vorort pour annoncer ä

M. de Krüdener que nous professions tous les principes de la Sainte-
Alliance, mais que nous ne pouvions aller au-delä de cette pro-
fession». Dans ces conditions, Geneve devait rester en tres bons

termes avec la France.
Le danger pour Pictet etait surtout entrevu en France, qu'elle

füt bourbonienne ou qu'elle redevint bonapartiste. Pour Des Arts
par contre, tres marque par l'Ernigration, le salut supposait le

retour du Bourbon et des emigres46; la Revolution avait accentue

son pessimisme naturel; forme dans les querelles de partis, il etait
reste un Negatif, peu ouvert ä ce qui n'etait pas la pure politique.
De Repräsentant repenti devenu au XVIII0 siecle le chef du parti
reactionnaire, Des Arts n'avait alors plus envisage de politique
genevoise sans le licet de Versailles47: il ne s'eloigna guere de cette

ligne de conduite quand Geneve devint Canton. II avait bien ete

en 1813 Tun des instigateurs de l'union ä la Suisse, mais au lendemain

du Congres de Vienne il regardait encore l'alliance du Bourbon

comme le plus sür garant, et indispensable, de la Rome
protestante. II recherchait principalement la reconnaissance par ses

voisins de la ville-eglise, avec ses caracteres originaux, plutöt que
l'autonomie parfaite d'un territoire national et les dangers d'une
vie politique en vase clos. Dans cette perspective, l'union ä la
Suisse avait ete en 1814 la Solution la plus indiquee, celle qui
coütait ä la Republique le moins de concessions et pouvait lui
valoir en outre quelques avantages materiels. Mais y avait-il
tellement d'affinites? Par ses relations passees, par le commerce,
Geneve eüt plutöt ete portee vers Paris que vers les Suisses. Des

46 Cf. Louis Ricard, Geneve et les traitis de Paris de 1814 el de 1815,
Paris 1883, p. 208—214, et A. Rilliet, op. cit., p. 324—325.

47 Comme de Montenaoh, Des Arts voulait toujours conjuguer l'indepen-
dance et l'alliance francaise preponderante; de Montenach craignait cependant

beaueoup plus la politique des Bourbons.
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Arts prevoyait en outre que la Confederation pourrait se dissoudre
ä assez breve echeance, du moins qu'elle ne survivrait pas ä une
prochaine guerre europeenne ou ä une secousse revolutionnaire;
le septuagenaire pensa certainement qu'il pourrait avoir un jour
ä traiter avec la France, seul, soit pour demander aide soit pour
sauver en cas de reunion ou de conquete le plus precieux du patri-
moine republicain. C'est probablement dans cette perspective qu'il
fit imprimer par Paschoud en 1816 un petit livre de moins de deux
cents pages, anonyme, Les Principes de la Revolution francaise sont

incompatibles avec Vordre social...*8; c'etait en apparence, avec les

poncifs du genre, un des nombreux libelles contre-revolutionnaires
qu'on repandit ä la Restauration; mais l'examen du contenu et
la date de l'inipression sont assez etranges. Des Arts se fit-il re-
connaitre ä Versailles ou au Pavillon de Marsan pour l'auteur
anonyme? S'y fit-il presenter, tenta-t-il d'y conferer de la politique
suisse de Geneve? Ce sont des hypotheses que rien ne permettrait
de contröler. II suffira de s'en tenir ici au livre — et ä quelques
circonstances —: il eclaire quelle allure deplaisante, independam-
ment des difficultes qu'on fit surgir avec la Confederation pour les

questions territoriales, put prendre sous la ferule de Des Arts la
Restauration genevoise: il faut s'y arreteter.

Le sous-titre indiquait Troisieme partie d'un ouvrage destine ä

l'impression en 1795.

On sait peu de choses de Des Arts ä cette epoque-lä49. II avait
quitte Geneve en 1792 et deux ans plus tard le tribunal revolutionnaire

l'avait condamne ä mort par contumace. Des Arts a ecrit

48 [Joseph des Arts], Les principes de la Rivolution francaise sont
incompatibles avec l'ordre social. Aussi longtemps que les Francais ne seront pas sou-
mis ä leur souverain legitime, il ne peut y avoir ni bonheur pour la France, ni
süreti pour l'Europe. Troisieme partie d'un ouvrage destini ä l'impression en

1795, Geneve et Paris 1816. Le premier ä vouloir situer ce livre dans l'histoire

genevoise fut sauf erreur C. Borgeaud, op. cit., p. 123—124.
49 Cf. pour cet alinea divers elements de biographie et documents edites

dans Notices sur la famille Des Arts, Hambourg 1888.
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qu'apres cette sentence il rendit encore d'eminents Services ä sa

patrie genevoise, intervenant pour eile ä Turin oü il etait tres bien
en cour; qu'il travailla puis se brouilla avec Wickham. En 1794 et
1795, Des Arts etait donc un agent contre-revolutionnaire; pour la
suite de son emigration nous savons seulement qu'il vecut des
1798 ä Erlangen, ä Brunswick, ä Hambourg, quelque temps en
Galicie; qu'il fut pedagogue, voyagea, fut intime du due Charles
de Brunswick. Ses enfants avaient conserve de cette periode le
Souvenir d'un pere badin, bon diseur, faiseur de vers, qui parais-
sait parfois dans les salons aux cotes de l'abbe Delille. La famille
Des Arts revint ä Geneve en 1806 et l'ancien conseiller reprit du
Service aupres de la Societe eeonomique qui, plus que l'Eglise
et l'ecole, etait le refuge du vieil esprit d'independance. A partir
de l'exil donc, il y a dans la vie de Des Arts une belle continuite
dans l'action contre-revolutionnaire puis certainement dans l'opposition

ä la politique imperiale. Mais le texte de 1795 publie en
1816 pouvait-il revendiquer une actualite autre que celle du do-
cumentaire? Or, sous l'anonymat, Des Arts le donnait encore

pour un manifeste politique.
Que l'ouvrage general — ainsi que l'indique le titre — eüt ete

compose en 1795 et que deux parties en eussent ete egarees, c'est

plausible; il faut seulement faire remarquer que le texte imprime
par Paschoud en 1816 — ä supposer qu'il füt entierement de

1795 — eüt temoigne de dons prophetiques surprenants; ce texte
est de fait difficile ä dater, il contient des anachronismes; il semble

qu'il ait ete compose ä divers moment de 1795 et retouche en 1816.

Une originalite du discours, voulue par l'auteur, etait de s'adres-

ser aux Francais de 1816 pour les rallier ä Louis XVIII dans
des termes qu'ils eussent du comprendre dejä en 1795; mais que
l'on essaie de situer dans la conjoneture politique de 1795 ou de

1816, la harangue etait peu persuasive et ne pouvait convaincre

que des emigres ou des legitimistes.
En juin-juillet 1795 en France, semaines oü reporte le texte,

c'etait la Terreur blanche; la Convetion avait risque d'etre domi-
nee par les «monarchiens», mais ä la mort du jeune Louis XVII
(8 juin) le comte de Provence avait commis Terreur, en se procla-
mant roi ä Verone sous le titre de Louis XVIII, d'adresser ä la
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Nation une proclamation qui epouvanta les republicains et qui
decouragea les monarchistes constitutionnels. Apres l'echee de

debarquements d'emigres en Bretagne, la Convention put conti-
nuer les travaux de la Constitution de l'an III dans un relatif
climat de securite, la victoire ä l'interieur coincidant avec l'etat
de paix reconnu successivement par la Prusse, les Provinces-
Unies et l'Espagne; Louis XVIII commencait ä sombrer dans
l'oubli. Dans le texte echte par Paschoud, Louis XVIII etait
idealise, grandi, le programme royal embelli. Des Arts faisant
remarquer en note supplementaire (de 1816) que la Chambre des

Pairs et la Chambre des Deputes etaient la forme moderne des

originels Etats-Generaux, le lecteur etait invite ä penser que la
royaute medievale, celle du XVIIP siecle, le programme de la
declaration de Verone et la Charte de 1814 n'etaient au total que
des expressions differentes de la meme realite immuable, la mo-
narchie francaise de droit divin. En 1795 Des Arts avait prevenu
les Francais que seul le retour du roi legitime pouvait deiivrer la
nation des maux qu'engendrait la Revolution; que sans son roi
la France aurait ete finalement asservie par un despote mihtaire
et en etat de guerre chronique, car les princes europeens n'auraient
pas eu de repit avant d'avoir retabli la legitimite. Les princes soli-
daires de 1795, resolus et genereux, ne ressemblaient qu'aux vain
queurs de 1814.

Autre originalite de l'ouvrage — celle-ci plus piquante —,
l'auteur anonyme qui sermonnait les Francais en fidele sujet du
Roi Tres-Chretien etait un calvinien genevois. Mais l'eüt-il voulu,
Des Arts theoricien de l'absolutisme bourbonien n'avait pu dis-
simuler completement sa formation calvinienne et republicaine
genevoise. La religion, vue surtout dans ses fonctions sociales,
etait la piece-maitresse du Systeme. Des Arts tendait ä supprimer
ce qu'il pouvait y avoir de difference entre la piete familiale, le

civisme, la morale, la religion, la bonne foi, le merite personnel,
la reussite sociale. Le livre ouvrait parfois sur des perspectives
assez sombres: il y avait de la predestination et du determinisme
dans la philosophie politique de Des Arts. L'Etat etait fonde sur
une religion qui pouvait etre decouverte autant par la Raison que
par la Revelation; pour la maniere de ses developpements sur
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l'existence de Dieu, Des Arts eüt pu etre accuse de socinianisme
dans sa Geneve meme.

Le magistrat Negatif se trahissait par l'acharnement contre
Rousseau, lequel n'etait pourtant pas nomme (pour mieux faire
couleur locale de 1795 les attaques directes allaient ä Robespierre).
Des Arts rouvrait la polemique du Contrat social et reprenait la

genese de la societe ä partir de l'etat de nature. Les developpe-
ments sur les libertes (civile et politique), sur la naissance du
pouvoir, sur la souverainete, sur l'inegalite, sur le droit de propriete,
devraient etre traites ä part. Voici cependant quelques plirases

qui sous la plume de notre legitimiste pouvaient etre tres diverse-

ment goütees: «La conservation, le salut de l'Etat, voilä la loi

supreme de la societe civile»; «il y a un Dieu Createur et Legisla-
teur de l'Univers; le monde moral est soumis ä ses lois, aussi bien

que le monde physique»; «dans le haut degre de raffinement auquel
nos societes civiles se sont elevees, l'egalite des droits entre les

membres de ces societes est devenue plus cliimerique encore»;

quant ä la liberte, il doit y en avoir peu puisque «ce n'est pas

meme dans les Republiques qu'on en jouit dans le plus haut
degre50».

Des que Paschoud eut imprime l'ouvrage, Des Arts en envoya
des exemplaires ä Metternich et ä Hardenberg, et l'Ancien Syndic
De la Rive en glissa deux, ä cöte des lettres de bourgeoisie d'honneur,

dans la boite d'or que le Conseil d'Etat avait decide, le 22

juillet, d'offtir ä Capo d'Istria. En presence de Des Arts, De la

Rive en remit un exemplaire ä Pictet de Rochemont, en lui de-

mandant d'inserer quelques lignes dans sa Bibliotheque Universelle.

Ce fut peine perdue, Pictet ignora l'ouvrage jusqu'ä tel jour de

1817 oü il mit incidemment la main sur un exemplaire, «attire

sans doute par la beaute de la couverture», ecrivit Des Arts. Dans

50 [Des Arts], Les principes..., p. 65, 10, 50, 98.
51 La lettre figure dans Notices sur la famille Des Arts; l'original est sous

la couverture de [Des Arts], Les principes..., exemplaire de la Bibliotheque
publique et universitaire de Geneve, Gg 753.
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une lettre du 13 mai 1817 ä De la Rive51, Pictet s'excusa de ce

que la Bibliotheque Universelle n'admettait pas les «extraits des

ouvrages politiques». Pictet ne s'etait pas retenu de faire des re-
serves polies sur la forme et l'opportunite de l'ecrit; le debut en
etait trop «didactique», disait-il, en outre «la dialectique de l'auteur
[etait] trop serree, la logique trop forte pour des totes francaises»;
il ajoutait que les ouvrages anonymes avaient peu de credit; que
celui-ci surtout, oü les evenements etaient «prevus et predits
avec une profonde sagacite», ferait soupconner l'auteur de super-
cherie et qu'il etait ecrit «sur des evenements qui semblent dejä
vieux d'un siecle». Le pamphlet pouvait d'autant moins plaire
ä un esprit modöre que Des Arts l'avait fait imprimer dans la
premiere partie de 1816, alors que la France etait divisee et que
Louis XVIII, dejä pas trop populaire avant les Cent-Jours, etait
impuissant ä refrener la Terreur blanche. Particulierement mal-
venues devaient sembler les notes post-scriptum oü Des Arts insis-
tait sur la justesse de ses previsions de 1795 et adressait au «grand»

monarque de supplementaires flagorneries; imprimer im tel livre
quand les exces de la Reaction faisaient craindre aux Puissances

un dernier sursaut revolutionnaire ne signifiait-il pas que l'auteur
etait aussi eloigne des lumieres que du bon sens

Sous l'impulsion de Des Arts, Geneve s'etait mis ä imiter en
1816 la reaction francaise; malgre l'avis de quelques conseillers

d'Etat, pour qui toute la legislation napoleonienne n'etait pas ä

proscrire, on avait decide meme l'abandon du Systeme metrique;
victimes des persecutions, des protestants de Nimes s'etaient vu
refuser l'entree du territoire genevois52. De telles mesures et
d'autres firent que certains purent regretter l'entree dans la
Confederation, qu'on rendait cause de beaueoup de maux. Bien des

membres du Conseil Representatif avaient ete fortement desap-

pointes de l'abandon de la neutralite aux Cent-Jours; ils avaient
connu la Suisse ä travers le mythe de l'helvetisme, exalte encore

par Mallet-Dupan en 1798, et eile ne se revelait pas cette nation
libre et valeureuse.

62 Cf. Daniel Robert, Geneve et les Eglises rijormies de France de la
iRiunion» (1798) aux environs de 1830, Paris et Geneve 1961, p. 143.
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Nombre de Genevois etaient demeures outre-Jura, officiers,
etudiants ou gens d'affaires. L'experience constitutionnelle fran-
9aise etait suivie ä Geneve avec le plus vif interet; la cite eut
aussi ses doctrinaires qui tenterent de definir la nouvelle culture
et le civisme: les quinze ans de domination francaise avaient

profondement transforme le caractere de la Republique, les pole-

miques memes s'y etaient tues et les jeunes ne les eussent pas

reprises. II y avait maintenant quelques problemes suisses. Les

premiers ä formuler au Conseil Representatif les principes d'un
federalisme moderne furent ceux qu'avait le plus marques
l'influence francaise, bonapartiste ou simplement liberale: un Pictet-
Diodati, ex-membre du Corps Legislatif, qui avait inquiete en son

temps le Conseil provisoire par ses demarches aupres de Napoleon

puis de Louis XVIII, demanda dejä en janvier 1815 la suppression
sinon la modification des Lois eventuelles53; un Sismondi, avant
de se rallier ä Napoleon aux Cent-Jours, avait dejä proteste contre
les Lois eventuelles en 1814 — quoiqu'il ne portät aucune indul-

gence ä la confession romaine — et il avait preconise la formation
d'un Canton de Geneve qui füt une republique föderative de trois
membres, Geneve, Chablais, Faucigny54. Vers 1816 Sismondi

regrettait que la reaction commandät en Europe et qu'ä la
tyrannie de l'Empire s'en füt substituee une plus haissable, celle de

la Sainte-Alliance. II lui importait assez peu d'etre Suisse ou Frangais

quand il ecrivit en 1818 qu'il n'existait plus qu'une seule

question politique en Europe, savoir «s'il y aura ou non de la

liberte».
Des Arts aussi, de sa retraite, ne jugeait pas la Restauration

d'apres des sentiments plus proprement suisses ou frangais;
l'essentiel etait pour lui que l'ancien regime semblät retabli en Europe,
et que les democrates et les jeunes generations parussent inca-

pables de soutenir des epreuves de force avec le pouvoir; il avait
conscience d'avoir aecompli depuis 1814 un dessein providentiel

53 Cf. le Journal du depute Duval-Lasserre, AEG, Ms. hist. 206, t. I
(2« vol.), 30 janvier 1815, p. 173.

54 Cf. W. E. Rappard, «Sismondi et la neutralite helvetique», in Indica-
teur d'histoire suisse, 49 (1918), p. 27—44.

385



en dirigeant la Restauration de Geneve malgre les perils exterieurs
et les difficultes internes55: «La renaissance de la republique ne
m'a point etonne, ecrivit-il; pour le penseur, eile etait la conse-
quence de la folie d'un tyran, et de la marche forcee des
evenements; mais ce dont tout bon genevois doit rendre gräce ä la
divinite, c'est de n'en avoir pas retarde plus longtemps la regene-
ration et de l'avoir operee tandis qu'il restait encore un petit
nombre de genies seuls capables de la reedifier.»

55 Notices sur la famille Des Arts, p. 100.
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